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[JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION. (Chambre des requêtes.) 

( Présidence de M. Favard de Langlade. ) 

Audience du i3 janvier. 

LES LAPINS ET LEURS VOISINS. 

les propriétaires de bois où se trouvent accidentellement 

des lapins , sont-ils responsables des dommages que les 

champs riverains éprouvent par les ravages qu'y occa-

sionnent ces animaux ? (Rés. nég. ) 

En 182S, des lapins sortis de bois voisins ravagèrent d'une 

manière effrayante les propriétés de M. d'Assonvillers ; l'espèce 

j'en était tout à coup considérablement multipliée, et le débor-

dement de cette population menaçait d'envahissement toutes les 

terres du voisinage. 

Les propriétaires des bois habités par le peuple destructeur 

s'arrangèrent pour la plupart avec les maîtres des champs dé-

vastés. ■ ■ 
Le sienr d'Assonvillers , ne put ou ne voulut pas s'arranger ; 

il cita M. Perraut, propriétaire des bois riverain, pour voir or-

donner la preuve que les dommages causés à ses champs pro-

venaient des lapins sortis en très grand nombre des bois de 

celui-ci. 

Le juge-de-paix considéra que les propriétaires d'un bois qui 

contient des lapins sont en même temps propriétaires de ces la-

pins; que ce droit résulte pour eux (les art. 5Î4> 564 du Code 

civil, et 19 du titre 3o de l'ordonnance de 1669; que tout pro-

priétaire d'une chose ou d'un animal répond du dommage 

causé par cette chose ou par cet animal; qu'en conséquence, la 

demande de prouver l'existence de dommages occasionés par 

les lapins du sieur Perraut, était pertinente , et qu'ily avait lieu 

d'ordonner le transport du juge sur les lieux et une expertise, 

ce qui , en effet, fut ordonné. 

Le sieur Perraut a interjeté appel de ce jugement. 

Le Tribunal de Rambouillet, saisi de cet appel, a rendu, le 
57 avril 1827 , le jugement suivant : 

» Attendu que d'après les certificats et les pièces produites , 

Perraut justifie avoir employé, depuis la demande , tous les 

moyens propres à détruire les lapins qui remplissent ses bois , 

soit en accordant à un grand nombre de personnes le droit de 

les chasser, soit en faisant faire lui-même de fréquentes bat-
tues; 

» Attendu , en fait , que le duc d'Orléans et d'autres proprié-

taires possèdent aussi, dans le voisinage, des bois également 

remplis de lapins; qu'ainsi, en admettant que le sieur Perraut 

aurait effectivement éprouvé les ravage dont il se plaint, rien 

ne prouverait que les lapins dévastateurs fussent plutôt sortis 

des bois de Perraut que de tout autre. 

» Attendu qu'il résulte de ces circonstances que Perraut ne 

peut être rendu responsable de faits qu'il n'a pu empêcher , et 

qu'il n'a occasionés en aucune façon , etc. ; infirme et déboute 

d'Assonvillers de sa demande. » 

be sieur d'Assonvillers s'est pourvu en cassation contre ce ju-
gement. 

M
e
 Petit Desgàtines a soutenu le pourvoi. 

F « Le jugement attaqué, a-t-il dit, reconnaît , en fait, 

que les terres du sieur d'Assonvillers ont été dévastées par 

des lapins : il
 n
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par le motif qu'il fallait distinguer entre le cas où les lapins 

provenaient d'une garenne et cëls^«r>ù ils étaient libres et 

sauvages. Dans le premier, le maître de la garenne , maître 

aussi des lapins, répond des dégâts qu'ils occasionnent ; 

mais dans le second , le propriétaire du terrain où les la-

pins ont établi leur refuge, n'est point propriétaire des la-

pins , et ne peut être tenu des dommages qu'ils causent , 

si toutefois il ne les occasionne par son propre fait. 

La Cour : 

Attendu qu'il résulte du jugement attaqué, que le sieur Per-

raut a employé tous les moyens praticables pour détruire les 

lapins établis accidentellement dans ses bois; qu'en fait les lapins 

ne proviennent pas de ces bois plus que de tous autres ; que de 

telles décisions rendues en fait échappent à la censure de la 
Cour; 

Rejette. 

QUESTION COMMERCIALE. 

— Le souscripteur d'un billet causé pour fait de commerce 

peut-il être assigné devant le Tribunal du lieu et au do-

micile indiqué pour le paiement? ( Rés. aff. ) 

Cette question , de la plus haute importance pour le 

commerce , n'avait point encore été résolue par la Cour de 

cassation. Voici les faits qui y ont donné lieu : 

La famille Lasnon avait souscrit des billets au profit de 

Questier, par suite de transaction intervenue sur des obligations 
commerciales. 

A leur échéance, et le i3 octobre 1826, Questier fit protester, 

et obtint du Tribunal de commerce de Rouen un jugement qui 

condamnait les souscripteurs à en payer le montant. 

Les souscripteurs avaient étéassignés, non pas à leur domicile, 

mais à celui du sieur Baudoin, aubergiste, demeurant à Rouen, 

rue des Ramassés, domicile indiqué pour le paiement des bil-
lets. 

Le sieur Lasnon s'opposa à l'exécution du jugement, et assi-

na Questier devant le Tribunal d'Elbeuf ; jugement qui admet 

opposition ; mais , sur l'appel , arrêt qui la déclare non rece-
vable. 

Alors Lasnon interjeta appel du jugement du i3 octobre 1826. 

Le 1
01 août 1827, arrêt de la Cour de Rouen, qui considère 

que les billets dont il s'agit ont une cause commerciale, et, 

attendu qu'il en résulte que le Tribunal de commerce était 

compétent pour statuer; que Frédéric Lasnon a été légalement 

assigné au domicile fixé pour le lieu du paiement ; que la con-

trainte par corps a été justement prononcée , la Cour infirme. » 

Le sieur Lasnon s'est pourvu en cassation contre cet arrêt. 

Malgré la plaidoirie de M" Rochelle, et sur les conclu-

sions conformes de M. de Laplagne -Barris, la Cour a 

rendu l'arrêt suivant : 

Attendu qu'aux termes de l'art, vî t du Code civil, le défen-

deur peut être assigné en exécution de son obligation au domi-

cile élu dans la convention ; que ce principe se trouve repro-

duit dans l'art. 4
2

o du Code de procédure; que, dans l'espèce, 

le billet, commercial de sa nature, était payable à Rouen, et que 

par conséquent le tribunal de Commerce de cette ville était 
compétent ; 

Rejette. 

[COUR ROYALE DE PARIS (i
Te

 Chambre ). 

(Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audience du i?> janvier. 

La cfttuse par laquelle un aïeul maternel lègue la portion 

disponible en usufruit à sa fille , et en nue propriété à ses 

petits-enfans , mais à la charge par sa fille de ne contrac-

ter aucun engagement commercial et de ne pouvoir aliéner 

ni hypothéquer les autres biens de la succession, sous peine 

de perdre ses droits à l'usufruit des biens légués , est-elle 

valable ? 

M. de Vaufreland, avocat-général, a porté la parole 

dans cette cause, dont la Gazette des Tribunaux a rendu 

compte le 7 de ce mois. Nous avons mis sous les yeux de 

nos lecteurs la clause même du sieur Ricci, riche dentiste, 

qui interdisait à sa fille, la dame Bélot, toute espèce d'en 

gagement commercial , d'aliénation ou d'hypothèque, sous 

peine de perdre l'usufruit qu'il lui léguait de la portion 

disponible, laquelle devait immédiatement passer en toute 

propriété aux enfans nés et à naître de la dame Bélot. 

Cette intéressante mère de famille , ruinée par les spécula-

tions de son mari sur les bâtimens , assistait encore à cette 

audience, entourée de ses quatre enfans mineurs. 

Un jugement de 1819, rendu avec le tuteur à la subs-

titution , avait déclaré la clause pénale illicite , et la dame 

Bélot, libre de disposer de son usufruit , avait abandonné 

tous scs droits aux créanciers de son mari. Elle se trouve , 

ainsi que ses enfans, privée de tous revenus , et les enfans 

ne pourront jouir de la nue propriété qu'après la mort de 

leur mère. 

L'organe du ministère public a discuté les motifs du ju-

gement qui a rejeté comme mal fondée la tierçe-opppsi,-

tien formée a cette isenfenoe par 8J. Déferre, tuteur 

hoc des mineurs. Il a examiné si la disposition dont il s'a-

git est contraire à la loi et doit , aux termes de l'art. 900 

du Code civil , être réputée non écrite. Le sieur Ricci ne 

pouvait certainement gêner les droits de sa fille à la libre 

disposition de la réserve , ni entamer cette même réserve ; 

mais cette entrave existe-t-elle? Non sans doute. Le sieur 

Ricci a fait une chose tout-à-fait légitime et même raison-

nable. Il ne défend pas à sa fille d'aliéner et hypothéquer 

les biens de la réserve , sous peine de nullité des aliéna-

tions et hypothèques; il exprime un simple vœu, une sim-

ple prière , et ajoute que si elle contrevient à cette recom-

mandation , il la prive de la libéralité qu'il lui fait. 

Il ne s'agit point ici d'une peine corporelle, ni de la me-

nace de violences. Le testateur pouvait fort bien ne pas 

léguer à sa fille l'usufruit de la portion disponible. Eh 

bien ! en faisant cette libéralité , il y a imposé une condi-

tion, celle de ne pouvoir contracter d'engagemens com-

merciaux ni d'hypothèques. La dame Bélot usant de son 

droit de contracter , le testateur use aussi du droit qu'il 

avait de ne pas faire le don. C'était à la dame Bélot à pe-

ser les avantages ou les inconvéniens de l'alternative et à 

refuser ou accepter la libéralité. 

M. l'avocat-général fait de plus remarquer la différence 

essentielle qui existe entre les deux clauses , et qui prouve 

que M. Ricci avait consulté des personnes éclairées. La 

première clause , contenant substitution , est faite, ainsi 

que le Gode civil l'autorisait, aux enfans nés ou à naître de 

la dame Bélot; mais si la dame Bélot , contrevenant à la 

volonté du testateur, est privée de la substitution, la seconde 

clause veut que la propriété entière appartienne non plus 

aux enfans à naître, mais aux enfans qui seront nés lors du 

décès du testateur. 

M. l'avocat-général conclut en conséquence à ce que le 

jugement soit infirmé, et à ce que le testament du sieur 

Ricci reçoive sa pleine et entière exécution. 

L'arrêt sera prononcé à la huitaine. 

PROCES ENTRE M. C... ET 

EX-AGENT 

DE M. ROGER, LES SVNDICS 

DE CHANGE. 

Le bailleur de fonds qui a fourni le cautionnement d'un 

agent de change peut-il , après la faillite de ce dernier, 

exercer, sur le produit de la vente de la charge , un pri-

vilège de second ordre au préjudice des créanciers à un 

autre titre que les faits de charge? ( Rés. nég.) 

M. Roger, après avoir été notaire à la Chapelle-Saint -

Denis, se fit agent de change en 1823. M. C... lui four-

nit les i25 ,ooo fr. nécessaires pour son cautionnement, 

qui devait être versé à la caisse des consignations. Le pri-

vilège du second ordre a été expressément réservé par 

acte passé devant M" Rouquairol , notaire , successeur de 

M. Roger. 

Le remboursement devait être opéré le 3o janvier 182 5, 

en écus ou en rentes sur l'Etat , au choix du prêteur. 

En 1826, le sieur Roger fit faillite, laissant un passif de 

1,700,000 fr. , et pour unique actif le cautionnement de 

i25 ,ooo fr. et le prix de la charge, dont une ordonnance 

royale permit la vente au profit des créanciers. Cette vente 

a procuré 5oo ,ooo fr. Presque tous les créanciers se pré-

tendirent privilégiés; les prétentions de quelques-uns fu-

rent admises pour une somme de 3 à 400,000 fr. Le cau-

tionnement se trouvait ainsi absorbé ; aussi M. C... a-t-il 

demandé à exercer le privilège du second ordre, non pas 

sur le cautionnement lui-même, mais sur le produit de la 
vente de la charge. 

Un jugement du Tribunal de commerce a repoussé 

cette demande. Son principal motif a été que l'art. 222a 

du Code civil n'est pas applicable , mais seulement la loi 

spéciale du la nivôse an XIII, et que M. C... n'était pas 

la caution de l'agent de change , mais le prêteur des fonds 

qui ont servi au cautionnement. 

M" Berryer fits, au nom de M. C...., appelant, a com-

battu cette décision. Il a soutenu que le Code civil est ap-

plicable à l'espèce ; que c'est véritablement pour un fait 

de charge que les fonds ont été prêtés , et que l'ordon-

nance royale ayant suppléé à l'insuffisance des fonds à 

distribuer par l'autorisation de vendre la charge , le privi-

lège du second ordre doit s'exercer par extension sur le 

prix de la charge, comme il aurait eu lieu sur le caution-

nement luimême. 

M
e
 Lamy, pour les syndics , a soutenu la sentence , non 

seulement en droit mais encore en fait. Il prétend tirer 

d'une mention écrite par M. Roger en marge du titre , qu'en 

1825 usant de la f aculté que lui donnait le contrat primitif, 

C. - . • aurait accepté une rente de 6000 fr. dont il paraît 

même qu'il a touché le premier semestre. 

Ainsi la libération a eu lieu, dti moins eu équs, M. 

C, , . , n'est plus créanpier
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lîtS pour*t«rprtàl de cette rente , mlu il^rib^uira pas de 

plus de droits que les autres. % 

Me Beswer ffls, dans sa répliqué^s'attache à démontrer 

i° qu'il n% a.pH eu novation, et que M. C. . . . est encore 

créancier de 95,000 f-., en outre de son titre primordial : 

a° que le privilège du second ordre sur le produit de la 

charge doit avoir lieu aux termes de l'ordonnance du Roi ; 

3° que l'emprunt par un agent de change des fonds néces-

saires à son cautionnement , est un fait de charge. C est 

pour la première fois que cette question grave se présente. 

Dans la faillite Clairet , la prétention a été un instant éle-

vée , mais elle n'était point fondée en fait ; dans la faillite 

de Mussard , il n'y avait point de bailleur du cautionne-

ment. On a donc à résoudre, dans la faillite de Roger, une 

difficulté toute nouvelle. 
La demande de M. C. . • • est d'autant plus juste qu'un 

agent de change ne devrait jamais faire de faillite, puis-

qu'il n'est garant d'aucune de ses opérations , et qu'il ne 

devrait point avoir de créanciers personnels. 

M. de Vaufreland , avocat-général , prend sur-le-champ 

la parole. Ce magistrat pense que , s'il y avait quelque 

doute sur ta nature des faits de charge, ce fait devrait s'in-

terpréter en faveur du bailleur du cautionnement d'un 

agent de change. Le privilège du second ordre doit , selon 

ce magistrat, être accordé au sieur C. . . . , après que les 

créanciers des faits de charge proprement dits auront été 

payés d'après un premier privilège; 

La Cour a rendu son arrêt en ces termes : 

Considérant que le privilège du second ordre , créé par la 
loi du s5 nivôse an XIII , au profit des prêteurs des caution-
nemens, est limité aux fonds même qui ont été prêtés , et au cas 
où ce cautionnement n'est pas absorbé par le résultat des faits 

de charge ; 
Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, la Cour 

confirme avec amende et dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE DE BORDEAUX (chambres réuuies). 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. RAVEZ , PREMIER PRÉSIDENT. 

Audience solennelle du 3 janvier. 

Plainte en diffamation par des habitans de Boulogne contre 

leur maire. 

Cette affaire, qui déjà a occupé la Cour royale de 

Toulouse et la Cour de cassation , est aussi une preuve 

éclatante de l'urgente nécessité d'une bonne loi municipale. 

Me Gergerès , avocat des plaignans , a pris la parole en 

ces termes : 
« Messieurs , deux hommes environnés de la considéra-

tion publique , ont été outragés sans mesure dans un 

mémoire imprimé et répandu avec profusion ; ils vien-

nent vous demander justice de la diffamation dont on les 

a rendus victimes. Deux médecins, dont l'un a mérité, 

par de longs services , la croix de la Légion-d'Houneur ; 

un ancien magistrat à qui trente années de fonctions judi-

ciaires ont mérité une honorable retraite ; quatre négo-

cians , tous membres du bureau de bienfaisance de la 

ville qu'ils habitent , tels sont les hommes qui viennent 

invoquer l'autorité de la Cour. Pour apprécier leur plainte 

il faut raconter , avec quelques détails , les faits qui l'ont 

amenée ; je le ferai sans amertume , et les présenterai dans 

toute leur simplicité. 

» La petite ville de Roulogne , située dans l'arrondis-

sement de Saint- Gaudens , avait toujours joui de la tran-

quillité la plus parfaite. C'est vainement que le sieur 

Dufaur a cherché à la calomnier dans ses écrits , comme 

renfermant une population turbulente. Jusqu'au moment 

où le sieur Dufaur a été nommé maire , nulle plainte n'a-

vait été portée , nul procès-verbal n'avait été dressé, nul 

jugement n'avait été rendu contre aucun de ses habitans 

Cet état paisible dura jusqu'en i8a4-

» A cette époque , le sieur Dufaur , âgé seulement de 

vingt-sept ans , fut nommé maire de Roulogne ; il n'était 

connu que par l'irascibilité de son caractère , et cette no 

mination fit une telle impression, qu'à l'instant où elle fut 

officiellement connue, le sieur Générés, adjoint à la 

mairie, et huit membres du conseil municipal, sur dix, 

adressèrent leur démission à M. le sous-préfet de Saint 

Gaudens. 

» Toutefois cette circonstance ne troubla en rien la tran-

quillité publique. Huit mois s'écoulèrent dans la païx la 

plus profonde. Tout porte à croire qu'elle n'aurait jamais 

cessé d'exister si le nouveau et jeune maire n'eût , par des 

abus de pouvoir , soulevé toutes les passions contre lui 

» Le premier acte qu'il se permit doit être cité , parce 

qu'il fut fait dans son intérêt personnel , contre celui de 

ses administrés. Le sieur Dufaur est marchand épicier. Sa 

maison , celle qu'il avait constamment habitée, se trouvait 

dans une situation lavorable à son commerce ; elle donnait 

sur le marché qui existait de temps immémorial dans le 

même lieu. Au mois de mai i8a5, le sieur Dufaur vendit 

la plus grande partie de sa maison , notamment la bouti 

que, et transporta son domicile dans une maison qu'il avait 

achetée dans un autre quartier. Le nouveau local ne lui 

présentait plus les mêmes avantages , car personne n'i-

gnore que rien n'est plus favorable aux petites ventes de 

détail , que la proximité d'un marché. 

» M. le maire de Boulogne imagina donc de transporter 

l'ancien marché au-devant de sa nouvelle maison. Ce pro-

jet contrariait une foule d'intérêts et toutes les habitudes. 

On se pourvut auprès de l'autorité supérieure , et l'ancien 

marché fut maintenu dans le lieu où il avait toujours été. 

M. le maire considéra cette opposition des habitans comme 

un outrage à son pouvoir; aussi se promit-il bien de se 
venger. 

>» Je ne fatiguerai point la Cour par le récit d'une foule 

de vexations toutes plus intolérables les unes que les 

autres. Des arrêtes pris pour que les habitans de Boulogne 

, ne pussent plus respirer l'air frais des soirées de mai, et 

pour qu ds eussent à se renfermer dans leur domicile à des 

heures qui n'étaient nullement dans les habitudes du pays; 

des arrêtés pour empêcher les citoyens de chanter! La 

gendarmerie requise de parcourir en armes la ville, sous 

prétexte d'y maintenir l'ordre que rien ne troublait ! 

Des hommes paisibles arbitrairement arrêtés , traînés 

dans les prisons , traduits devant les Tribunaux, et tou-

jours acquittés par la justice des prétendus délits qu'on 

leur imputait ! 
» Jusqu'à l'administration du sieur Dufaur , la fabrique 

avait toujours eu en son pouvoir les clés des clochers de 

l'église. Le nouveau maire s'en empare. La fabrique les 

réclame : le sieur Dufaur répond que ses pouvoirs sont tels 

que la fabrique n'a aucun droit sur les cloches ni sur 

les clochers. 
« Telle était la position des habitans de Boulogne; ils 

eussent souffert long-temps encore sans se plaindre , si une 

scène qui eut lieu dans la soirée du i3 mai, avec tout l'ap-

pareil de la force des armes n'eût porté l'effroi dans toute 

la ville. Je ne retracerai point, Messieurs, les faits de cette 

soirée ; il me suffira de dire que la terreur fut telle que le 

lendemain douze des plus notables habitans furent dépu-

tés devers M. le préfet pour lui dépeindre les alarmes des 

citoyens, et invoquer l'appui de sa protection contre les. 

abus de la force ; soixante et quelques individus formant 

l'élite de la ville, presque tous électeurs, crurent pouvoir 

présenter un mémoire à M. le préfet , et se plaindre de 

l'administration du sieur Dufaur. 

» Je conviens, Messieurs, que ce mémoire aurait pu 

être écrit eu termes plus mesurés. Le rédacteur se laissa 

emporter par un sentiment d'indignation , qui , tout naturel 

qu'il pouvait être, aurait dû être renfermé dans de justes 

bornes. 
» M. le maire se crut outragé, il porta plainte; l'affaire 

fut dévolue au Tribunal de Saint- Gaudens , jugeant en po-

lice correctionnelle. Le sieur Dufaur demandait des dom 

mages- intérêts énormes, l'affiche du jugement, sans préju 

dice des conclusions du ministère public. 

» Jusque-là M. Dufaur ne faisait qu'user du droit que 

la loi lui donnait. Mais les moyens légaux ne suffisaient 

pas au caractère bouillant du maire : il fit imprimer et ré 

pandre avec une insultante profusion , un écrit portant 

pour titre : Mémoire présenté par M. le maire de Bou 

a M. le comte de Juigné, maître des requêtes 

préfet du département de la Haute-Garonne. 

» Ce mémoire n'était point destiné à éclairer la religion 

du Tribunal de Saint-Gaudens, déjà nanti depuis plusieurs 

mois de la plainte du sieur Dufaur. Il était adressé au 

chef de l'autorité administrative , qui n'avait rien à voir 

dans les débats qui se rattachaient à cette plainte. 

Ce mémoire enveloppe toute la population de Bou-

logne. A entendre le sieur Dufaur , les habitans de cette 

ville jadis si paisible, qui était restée ignorée jusqu'au nso 

ment oit le nouveau maire lui a donné une si funeste célé-

brité , tous les habitans de Boulogne ne sont plus que des 

révoltés et des perturbateurs. Je ne dois m'occuper de ce 

mémoire imprimé qu'en tant qu'il se rapporte à la plainte 

sur laquelle vous avez à prononcer. 

Ce fut dans ce mémoire , véritable libelle, que le sieur 

Dufaur se permit de déverser sur sept des plus honorables 

habitans de Boulogne, je ne dirai pas seulement des in 

jures, mais des outrages qui ne tendaient pas moins qu'à 

les faire considérer comme des prévaricateurs dans les 

fonctions qu'ils avaient remplies , et comme des artisans de 

révoltes , coupables d'avoir criminellement ameuté la po 

pulatioa de Boulogne contre l'autorité légitime. 

Mes cliens crurent devoir porter une plainte en diffa-

mation contre le sieur Dufaur. En conséquence, le 18 jan-

vier 1826 , ils assignèrent ce dernier devant le Tribunal de 

Saint-Gaudens , rappelèrent , dans l'exploit , les passages 

du mémoire, et conclurent en 6000 fr. de do mm âges- inté-

rêts envers chacun des requérans , et à l'impression avec 

affiches du jugement jusqu'à concurrence de 2000 exem-

plaires. 

Il existait ainsi deux instances devant le Tribunal de 

Saint-Gaudens : l'une, de la plainte que le maire avait 

portée contre les soixante signataires de la pétition adres-

sée au préfet, et dans laquelle figuraient comme prévenus 

ceux que je défends ; l'autre , de la plainte que les sept in-

dividus pour lesquels ^e plaide avaient portée contre le 

sieur Dufaur psur s'être permis de les diffamer dans le 

mémoire incriminé. Ces deux iustances furent poursuivies 

séparément. Celle instruite sur la plainte de mes cliens con-

tre le sieur Dufaur fut appelée la première. 

» Le sieur Dufaur se couvrit de sa qualité de maire, et] 

prétendit que l'on n'avait pu le poursuivre sans l'autorisa-

tion préalable du Conseil d'état. Cette exception fut ac-

cueillie par le Tribunal. Les plaignans intei jetèrent ap-

pel , et la Cour royale de Toulouse , par son arrêt du 12 

avril 1826, considérant que le maire de Boulogne ne s'é-

tait pas borné, d-ms sa réponse imprimée, à faire un acte 

relatif à ses fonctions, puisqu'aù lieu d'adresser son mé-

moire à M. le préfet , il l'avait fait distribuer dans tous les 

lieux où il ne pouvait exercer aucune autorité ; que, dans 

cette publication , il avait agi comme simple particulier , 

déclara qu'il n'y avait lieu d'accorder le sursis demandé , 

et renvoya (a cause devant les mêmes juges, pour être 
statué sur le fond. 

» Le sieur Dufaur s'est pourvu en cassation. La Cour 

suprême a décidé, par son arrêt du 17 juin 1826, que 

la Cour de Toulouse avait bien jugé en rejetant l'ex-

ception du sieur Dufaur, mais qu'elle avait violé l'ar-

ticle 2i5 du Code d'instruction criminelle et l'article 1 er 

de la loi du 29 avril 1806 , en ne statuant pas elle-même 

duite à 

provoqu 
examiner le premier écrit dont la publication 

ué celle du mémoire; que l'intérêt de la justice^-
geait qu'il ne fût rien préjugé sur un écrit qui II" -, ?X! 

ven 

buna 

u l'objet de poursuites directes devant uû autreT*" 

lal; et par ces motifs la Cour décida qu'il serait si -

prononcer sur le fond de la plainte de mes cliens i« S,V 

ce qu'il eût été statué définitivement sur celle portée!' 
bord par le sieur Dufaur. 

Depuis cette époque, le Tribunal de Saint-Gaud 

.ié ; il a condamné chacun des soixante signalai/
115 5 

quinze jours d'emprisonnement, i5o fr. d'amesde, eu ^ 

solidairement à 1000 fr. de dommages-intérêts. Cette H° US 

sion si rigoureuse fut l'objet d'un appel porté devant la^
0

'" 

de Toulouse, qui, réformant le jugement du Tribunal °Ut 

duisit les dommages-intérêts à 25 fr. et l'amende à 6 ^ 

et ne prononça ni emprisonnement ni affiches de son a 1 ' 

Ainsi s'est terminée la procédure relative à la plainte n ^ 

tée par le sieur Dufaur. Ce dernier a obtena toutes les 

parations qu'il avait droit d'attendre. Ceux que je défeJi 

ont acquitté les peines pécuniaires prononcées contre e 

La justice à cet égard est complètement satisfaite. Restai 
examiner si les plaignans ont été diffamés, outragés p

ar
i** 

sieur Dufaur, et s'ils sont en droit de demander des 

sur le fond ; en conséquence , elle cassa l'arrêt , et renvoya 

devant la Cour royale de Bordeaux. 

» La cause fut portée devant vous : vous considérâtes 

alors, Messieurs, que l'écrit qui servait de base à la plainte 

avait été publié par le sieur Dufaur, en réponse à une pé-

tition adressée par les plaignans à M. le préfet de la Haute-

Garonne ; que la publication de ce premier écrit avait déjà 

donné lieu à une action exercée contre eux, sur laquelle le 

Tribunal de Saint-Gaudens n'avait pas encore prononcé; 

que, pour apprécier la diffamation imputée au sieur Du-

faur et ses moyens de défense, la Cour pouvait être con 

rations proportionnées à l'offense. » 

Ici Mc Gergerès rappelle les principes généraux de 1 

matière, et établit la qualité des personnes offensées , ]
eu

a 

position sociale. « Ce sont des hommes , dit-il , po
ur

 _ ^ 

l'estime publique est le premier des biens. >- L'avocat ran" 

pelle les titres qu'ils ont à la considération et à la protec 

tion des magistrats : quatre sont membres du bur
eau

 d
e 

bienfaisance , trois font partie de la fabrique présidée p
a 

l'un d'eux ; tous sont électeurs. Avant l'administration du 

sieur Dufaur aucun n'avait comparu devant un tribunal 

quelconque. 

Voilà, continue Me Gergerès, les hommes qui ont été 

diffamés de la ma-nière la plus outrageante : cette diffama-

tion porte avec elle un caractère d'autant plus grave 

qu'elle tombe sur les fonctions publiques et gratuites qu'a-

valëflt remplies lesplaignans. Il est temps de faire connaître 

à la Cour les imputations calomnieuses que le sieur Du-
faur prodigue aux plaignans dans cet écrit qu'il a répandu 

dans toutes les communes des départemens. Voici ce uj'gg 

lit dans les pages 7, 10, 11 et 12 : 

Le sieur Générés , adjoint , ne fut pas le seul fonctionnaire 
de la commune qui abandonna ses fonctions. Six membres du 
conseil municipal suivirent son exemple ; et il n'est pas difficile 
d'assigner une cause à cette étrange défection. On la treinc 
d'abord dans le désir, de multiplier les embarras de l'adminis-
tration du nouveau maire... Je ne parlerai pas des causes m| 
avaient rompu toutes mes relations avec quelques-uns d'enlre 
eux. Des intérêts bien plus pressans semblaient exiger de leur 
part un abandon au moins instantanné de leurs fonctions ; i!| 
savaient très bien que si jusqu'à ce moment ils avaient usé 
d'une trop facile complaisance envers les détenteurs des fonds 
de la commune , ils ne pourraient plus sous la nouvelle adm -
nistration les faire jouir des mêmes avantages, et pour ne f s 
s'aliéner l'affection des comptables ou des débiteurs qu'ils n'a-
vaient plus les moyens de couvrir de leur protection , ils imagi-

nèrent de se retirer. 
» Ce sont là les véritables motifs de toutes ces démissions , je 

n'étais pas homme à composer avec les débiteurs de la corn-
mune ; les démissionnaires en étaient convaincus... » 

Et plus loin : 

« On a vu que dès le jour où ma nomination fut connue , la 
démission de l'adjoint et des six membres du conseil municipal 
ne fut que le résultat d'un calcul : indépendamment des grauds 
motifs que j'ai déjà fait connaître , ils avaient espéré que cette 
désertion spontanée des fonctions publiques par des hommes 
qui les occupaient depuis longues années , frapperait l'esprit 
de la multitude , et que j'abandonnerais le poste où votre con-

fiance m'avait placé pour m'affranchir des sollicitudes et des 

dégoûts dont je serais incessamment obsédé... Ils imaginerait 
d'abord de faire troubler la paix par des rassemblement uot-

ruines , afin de mettre mon autorité en contact avec le peuple, 
et de m'aliéner ainsi la confiance- et les affections de cette classe 
d'hommes qu'il n'est pas facile de pervertir , parce que leur 
cœur est bon , mais qu'il n'est que trop facile d'égarer. 

»Ce fut à l'époque où je m'occupais avec assiduité du soin de 
rétablir les finances de la commune, que ce plan fut cori™ '-' 

exécuté. On croyait par un mouvement assez maladroitement 
concerté , on croyait , dis-je , me détourner de mes projets 0 
me forcer d'y renoncer , afin de me livrer aux soins bien pi" 1 

pressans qu'aurait réclamés le maintien de la tranquillité. • 

Après la lecture de ces passages et de quelques autn> 

où les mêmes imputations sont reproduites, M* Gfrgero 

démontre tout ce qu'elles contiennent de grave et d'outra-

geant , puisqu'elles vont jusqu'à faire planer une accu*»-

thn de prévarication sur la tète des plaignans ; que» D 

elles constituent le délit de diffamation. L'honorable avo-

cat établit ensuite la fausseté de toutes les assertions con-

tenues dans le mémoire, et place sous les yeux de la 

une déclaration signée par les maires des comiiiunes 1 

sines de celle de Boulogne. 
« Messieurs , dit Me Gergerès en terminant, c0111 ";^ 

le sieur Dufaur pourrait-il échapper aux consé<I uences ■ 

sa conduite? Dira-t-il quiinjurié dans une pétition i_ 1 
mée il a dû user du même moyen de publicité pourr |r~™ 

dre à ceux qui l'attaquaient? D'abord je réponds 1°^^ 
peut toujours se défendre sans diffamer; en secon 

que si le sieur Dufaur a été injurié , il a usé du u'° ^ 

s'en plaindre, et qu'il a obtenu, par les voies 'e»J f\, 

réparations qui lui étaient dues; que les BrtpyS 1» F , 

Sainte-Colombe et consorts ont satisfait à l'arrêt qtu 

condamnés; qu'il ne peut plus exister de
 com^e^Zt 

entre une diffamation effacée par l'acquittenv-nt de •> t 
infligée et la diffamation qui reste à punir; que 

autrement, ce serait décider 

être punis pour avoir attaqué 

que les plaignans 

le mair/dc Çjgft 
que le maire de Boulogne a pu impunément ain 

plus notables de ses administrés. . (ni 

» Au surplus , cette ressource de compensa
1
'
011

.^
 t|j: 

resterait pas à l'égard du sieur Cadéac. Ce uf'^,,; 

aussi membre du conseil municipal et dérni?* J"-

n'avait point signé la pétition rédigée contre le 5 

faur, et celui-ci ne pourrait trouver dans ce r
 ç

j
(0

t 

une excuse à la dilfamation dirigée aussi contr ^ ^ 

Cadéac , car il est reconnu au procès qu 1 



i 
à cette même pétition. ..Mais I d'imiter, au moyen d'un subterfuge, la marque de la fa-

brique Conté, et a confirmé la sentence dont était appel. 

Quant à la plainte de Suiraau-Cofiohal, qui avait etére-

pousséépar les premiers juges, la Cour a infirmé le jugement 

et condamné Neyman-Lipman et Joël , le premier à trois 

mois d'emprisonnement , et le second à deux années , qui , 

toutefois, se confondront avec la précédente condamna-

tion. 

Joël et Conte Ont été , en outre , condamnés à 4000 fr. 

1 entièrement étranger 
P>

eu
 „ s'appesantir sur cette distinction entre les plai-

c est
 "Tous ont un droit égal à la justice de la Cour tous 

' Znnl H c'est, n'en doutons pas, le moyen le plus 
i ûbtr rétablir la paix dans la petite ville de Boulo-
sir "e -

=
ne

' ' révenu ne s'étant point présenté devant la Cour, 
L

f P
 c lt

-général Feuillade de Chauvin a pris la parole ; 

'^voir rappelé avec clarté et précision l'ensemble de 
après a

v ^
 |na

,Ti
s
trat a arrêté son attention sur les passa-

la
 ca

j'
Se

m
émoire incriminé ; il a reconnu que ces passages 

- f% maient, dans le sens de la loi, des allégations et des 
; U

"tious défaits qui portent atteinte à l'honneur ou à la 

'"P"/' ration des personnes à qui elles étaient adressées, 
10 eut par conséquent tousles caractères du délit prévu 

' ' i "loi du 17 niai 1819.Il arequis qu'il fût donné défaut 

l,âr M le maire, et, pour le profit, que ledit sieur Du-

■°
Dt

rt condamné à s5 fr. d'amende, s'en remettant à la 
11

'
U
 de la Cour pour l'évaluation des dommages-inté-

sJgesse 
fét

*r le premier président : M
e
 Gergerès , remettez vos 

u tour va délibérer. Le premier mémoire est-il 
nièces; ld . , 
Lns votre dossier? ; , 

M e Geverès : Non , monsieur le premier président. 

\1 le premier président: Il serait important pour la re-

■ de la Cour que ce mémoire fût placé sous ses yeux. 

Krochon l'a-t-il en son pouvoir? 

M" Brochon : Je devais présenter la delense du prévenu; 

•>'■ orais que l'état de sa santé l'empêcherait de se présen-

^ 'jî et je m'étais préparé à répondre. Cependant , l'arrêt 

doit être rendu par défaut. 
M le premier président: Me Gergerès, Me Brochon aura 

la complaisance de vous prêter le mémoire, et vous le join-

drez aux autres pièces de la procédure, 
Quelques instans après, la Cour est rentrée en séance, 

et M- le premier président a prononcé l'arrêt suivant : 

Vuendu que les déoiissions données lors de la nomination de 
^lâre Dufaur aux fonctions de maire de Boulogne, par l'adjoint 
,
 ar s

i
x
 membres du eonseil municipal, furent évidemment le 

résultat d'un concert formé contre lui , et qui avait pour but 
d'entraver son administration ; que Dufaur, en le disant et en 
parlant du bien qu'il avait l'intention de faire en sa nouvelle 

qualité, n'a pas diffamé les démissionnaires ; 
Attendu que le reproche d'une complaisance trop facile en-

vers les débiteurs de deniers communaux n'est pas celui d'une 
coupable connivence avec eux , et qu'il ne contient aucune dif-

famation ; 
Attendu que les phrases concernant la provocation à des ras-

semblemens et à des troubles publics sont équivoques dans leur 
application ; qu'on ne peut pas dire que Dufaur attribuait ce 
fait aux plaignans plutôt qu'à des ennemis personnels et à des 
agitateurs qu'il ne connaît pas ; que , par conséquent, il est im-
possible de reconnaître, dans les énonciations dont il s'agit, l'al-
légation ou l'imputation directe et précise d'un fait qui porte 
atteinte à l'honneûv ou à la considération desdits plaignans ; 
qu'au surplus , si l'écrit publié par Dufaur présentait quelques 
conséquences forcées ou quelques accusations indirectes, le Mé-
moire offensant auquel il répondait y aurait donné lieu, et que 
les auteurs ne pourraient l'imputer qu'à eux-mêmes ; 

La Cour donne défaut contre Marc-Dufaur, faute de compa-
raître , et pour le profit , viciant définitivement le renvoi à elle 
fait par la Cour de cassation le 17 juin 1826 , et l'interlocutoire 
par elle prononcé ie 10 novembre suivant, et, statuant au fond, 
renvoie Marc Dufaur de la plainte en diffamation portée contre 
lui par Raimond Delpelh et autres ci-dessus dénommés devant 
le Tribunal correctionnel de Saint-Gaudens ; condamne ces der-
niers en tous les dépens. 

COUR ROYALE DE PARIS. (Appels correctionnels.) 

( Présidence de M. de Haussy. ) 

Audience du 12 janvier. 

CRAVONS-CONTÉ. CONTREFAÇON. 

Celai qui , voulant imiter la marque d'une raison de com-

merce, s'associe avec un tiers portant un nom ressemblant 

à celui du chef de cette maison , et copie ensuite servile-

ment la marque adoptée par la fabrique dont il veut usur-

per le nom , peut-il, lorsqu'il est démontré qu'il a agi ■ 

frauduleusement , être condamné aux peines portées par 

la loi du 28 juillet 1824? (Rés. aff. ; 

Cette question, importante pour le commerce, a été sou-

levée par l'appel d'un jugement du Tribunal correctionnel, 

qui, le 29 juillet dernier, sur une plainte de M. Humblot-

Conté, a condamné les sieurs Joël et Conte , le pre-mier en 

deux ans, le second en trois mois d'emprisonnement, pour 

avoir contrefait la marque que la maison Conté applique 

sur les crayons de sa fabrique, si connus et si universelle-
ment appréciés. 

Rappelons succinctement les faits. (Voir la Gazette des 
tribunaux du 3i juillet. ) 

Le sieur Elle Joël, qui déjà avait subi une condamna-

ion en treize mois d'emprisonnement pour escroquerie, 

^ ompau depuis long-temps le public en lui vendant, pour 

» crarons-Centé, des crayons de mauvaise qualité , sur 

so^nT
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a
 marque contrefaite de cette naai-

• rois condamnations prononcées contre des ôébitans 

noues publiques l'avaient averti qu'il ne pourrait plus 

nouvel^
 Cette s
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dation ; il a alors imaginé une ruse 
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' Ayant découvert un cordonnier portant le nom 
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 s est associé avec lui , et aussitôt il a organisé 

mai
 rî rI ue ^e crayons , sur lesquels il appliquait une 

l 'arc'"
6 lln ' taiu entièrement celle de la maison Conte , 

"5*}*»* près dans le mot Conté. 
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de dommages-intérêts , et Joël et Weyraan-Lipman , à 

4oo fr. 

Audience du i3 janvier. 

DIFFAMATION. ALIÉNATION MENTALE. 

Une jeune dame, marchande de meubles, avait interjeté 

appel d'un jugement qui la condamnait à 25 fr. d'amende 

et 10a fr. de dommages-intérêts , pour avoir dit que son 

voisin ferait banqutu-oute. « Oai, je l'ai dit, a répété cette 

» dame,à l'audience.en s'animant par degrés. Il vend 10 fr. 

» des banquettes qui lui en coûtent 20 à établir; il perd le 

» commerce. « Que vous importe, s'est écrié le plaignant , 

» j'ai ma patente ! Madame a voulu me déshonorer, j'appar-

» tiens à une famille respectable, et qui compte plusieurs 

» ecclésiastiques dans son sein. Il me faut une réparation 

» éclatante. » 

Cette exclamation excite la colère de la prévenue , qui 

prononce avec volubilité des mots sans suite, et finit par 

s'asseoir ; elle répand des larmes sans cesser de parler bas. 

Son adversaire, qui, au travers de ces paroles, a cru 

entendre de nouveaux reproches, s'écrie avec fierté : « Oui, 

» j'ai été jeune et sans expérience ; à vingt-un ans j'avais 

» une jolie fortune , 21,000 fr.; je les ai dévorés dans des 

» spéculations aventureuses ; j'habitais le Palais-Royai ; le 

» malheur m'a formé. » 

Au milieu de ces vifs débats, Me Claveau , avocat de la 

dame , fait passer .à la Cour un papier, dont chacun de 

Messieurs prend lecture. 

M. le président : Madame , n'avez-veus pas été malade 

par suite de votre dernière couche ? 

La prévenue : Oui, un peu; j'ai été incommodée par le 

lait, et mon mari m'a retiré la clef de l'argent. Je suis bien 

à plaindre ; mais les affaires de ménage ne vous regardent 

pas. ( Mouvement de surprise dans l'auditoire. ) 

M. le président , usant des ménagemens les plus délicats, 

est parvenu à faire constater que cette dame , excellente 

épouse, bonne mère de famille, marchande recomman 

dable, a éprouvé dans ses facultés mentales une assez grave 

altération ; elle-même, sans s'en douter, a fourni des preu-

ves de folie qui ont excité la pitié de la Cour et de 

l'auditoire. On a appris que dernièrement, au moment de 

se coucher, la prévenue monta subitement en voiture et se 

rendit à Senlis emportant un enfant tout nu dans ses bras 

« Il est bien malheureux pour une femme , répond-elle en 

u avouant ce voyage, d'être dépouillée d'autorité 

Me Claveau , son avocat , s'étonne de la susceptibilité 

du marchand de meubles. « Il aurait dû, dit-il, ne pas faire 

attention aux paroles d'une femme qui ne comprend pas 

comment on vend 10 francs des banquettes qui en ont 

coûté 20 : chacun , dans le voisinage , connaît son infir-

mité et la plaint. 11 y a même plus; à l'injustice se joint 

la dureté. Le procès actuel a aggravé la maladie. Dans 

tous les cas , pourquoi une indemnité de 100 francs pour 

une offense qui n'empêchera pas le voisin d'offrir au ra-

bais et de trouver des acheteurs à moitié perte? » 

Le plaignant interrompant l'avocat : « Je suis généreux : 

je ne veux pas d'argent. Je n'ai demandé pour me dédom-

mager que 1 200 fr. ; par malheur , je ne connais pas les 

lois. » 

M. Léonce-Vincent, avocat-général , s'en rapporte à la 

prudence de la Cour, qui, après une courte délibération, 

supprime les dommages - intérêts et réduit l'amende à 

16 francs. 

Le plaignant : Il paraît que les battus payent ici. 

M. le président : Je vais vous faire sortir de l'audience. 

( Le marchand de meubles s'éloigne en murmurant. 

La jeune dame donne le bras à son mari , et se retire en 

essuyant ses larmes. 

Le lendemain, on réveille Audin ; on lui lit cette lettre» 

Il s'étonne , il s'afflige- Des banquiers ou escompteurs arri-

vent avec de faux" billets pour plus de 100,000 fr., mena-

cent et s'emparent du chantier. Celui-ci proteste qu'il ne 

les connaît pas ; il leur reproche d'avoir traité avec son 

épouse sans son autorisation. Suivant lui, il ne doit que 

peu de chose à ses fournisseurs , et , pour les payer , il a 

plus de six fois la valeur. 
Les porteurs de faux billets rendent plainte ; Audin 

donne des explications, et se rend à la prison, provoquant 

lui-même l'examen de sa conduite. 

Les syndics ont déclaré qu'ils le croyaient fermement 

étranger aux faux; mais comment avait-il pu être trompé ? 

Audin ne sait ni lire ni écrire; il signe à peine grossière-

ment son nom : son épouse seule gérait, écrivait, réglait. 

Pour lui, elle lui remettait 3 ou 4 fr. chaque jour et l'en-

voyait le matin sur les ports traiter de bateauxà déchirer; 

il ne rentrait que le soir. 

D'un autre côté, il a été constaté que les billets faux n'é-

taient jamais faits payables au domicile d'Audin , qui igno-

rait tout. 

Divers témoins ont déposé que quelque temps avant sa 

disparition , la femme, confondue par la découverte d'une 

des fraudes, s'écriait : Si mon mari le savait , il me tue-

rait ! 

Quelles avaient donc été les causes des faux qui duraient 

depuis plusieurs années? Il paraît qu'elles doivent être at-

tribuées à l'usure et à des dépenses secrètes. La domesti-

que de la maison a déposé que la femme Audin était bien 

familière avec un des escompteurs , qu'elle s'enivrait avec 

l'épouse d'un autre , et qu'elle avait des vêtemens au dea 

hors. 

Audin , dans tout le cours des débats , n'a cessé d'accu-

ser la complaisance des individus qui, sans l'avertir, avaient 

prêté leur domicile pour des faux, ou qui avaient , soi-di-

sant, escompté à sa femme, sans lui parler , sans le connaî-

tre , et souvent sans l'avoir vu : quelques-uns ont avoué 

qu'ils l'apercevaient pour la première fois à l'audience. 

L'accusé pleurait, en disant , qu'il était bien à plaindre de 

perdre le fruit de vingt ans de travaux, par suite des cou-

pables manœuvres de ceux qui ont égaré son épouse. Il 

reprochait surtout à l'un d'eux , son voisin , d'avoir été 

plus maître que lui , et d'avoir formé une maison aux dé-

pens de la sienne, 

La preuve de l'innocence de cet homme ressortait de 

toutes les circonstances. Aussi , M. Delapalme, avocat-

général , n'a pu s'empêcher de reconnaître que les char-

ges de l'accusation s'étaient évanouies. 

Me Claveau , défenseur d'Audin avait , dès lors , une 

tâche bien facile à remplir ; il s'est borné à reproduire ra-

pidement les principaux moyens de justification. 

M. Girod de l'Ain , président , a présenté la plus courte 

et la plus claire analyse dei débats , et a posé cent vingt-

trois questions, sur lesquelles, après quelques minutes 

seulement de délibération , le jury a répondu négative-

ment. 

Audin acquitté est sorti accompagné de ses deux syn-

dics. 
Sa femme est-elle morte ? On n'a pu rien découvrir de-

puis sa disparition. La domestique a déclaré qu'elle avait 

emporté ses hardes , ses bijoux et jusqu'à des chemises 

neuves de son mari. Elle sera bientôt jugée par contu-

mace. 
ie~s=— 

TRIBUNAUX ETRANGERS. 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Girod de l'Ain. ) 

Audience du 11 janvier. 

Faux billets pour plus de 120,000 fr. 

Audin et sa femme étaient portiers il y a vingt ans ; ils 

entreprirent ie commerce d-es bois de bateau et prospérè-

rent ; ils faisaient pour 100,000 fr. d'affaires par an. 

Tout-à-coup , le 29 juillet 1827 , la femme disparaît, 

annonçant qu'elle a souscrit un grand nombre de billets 

faux, à l'issu de son mari, et qu'elle va se détruire. Elle 

avait laissé, sur l'oreiller de sa fille , une lettre cachetée 

en noir , dont voici quelques passages : 

« Mon pauvre Audin, je vais t'annoncer une bien mauvaise 
nouvelle; mais j'y suis forcée. Je croyais toujours pouvoir sou-
tenir. Je me suis bien trompée... Ce n'est que mon bon cœur 
qui m'a perdue, et d'avoir voulu tout te cacher. Tu te mettais 
toujours en colère, et tu sais bien que je te craignais trop. C'est 
ce qui fait notre malheur à tous. 

» Je te dirai que je suis poursuivie pour avoir fait de faux 
billets. Il faut que je me détruise ou aller sur l'échafaud. Je 
prends le premier parti. J'aime mieux mourir que de vous 
déshonorer tous deux. Je te prie en grâce de prendre soin de 
Félicité... Elle est bien à plaindre, et toi aussi. Mais, je t'en 
prie, pardonne-moi pour la dernière fois. Tune me verras 
jamais plus... C'est bien dur à mon cœur de te quitter sans pou-
voir t'embrasser et te dire un dernier adieu. Quand tu recevras 
cette lettre, je pèserai plus... 

.. Puisqu'il n'y a plus de remède, je jure devant Dieu et de-
vant les hommes que je suis bien coupable. J'ai fait de faux bil-
lets. J'ai contrefait ta signature; j'ai fait tout le mal, tu n'y es 
pour rien. Prends de suite un homme d'affaires. Aussitôt que tu 
auras reçu ma lettre, tu peux tout renier et déposer ton bilan. 
Tu le peux , puisque les trois quarts le font.... Tu verras que tu t'en 
trouveras bien.... 

» Embrasse bien notre pauvre enfant pour moi ; adieu. Je 
t'embrasse comme je t'aime, pour toujours. Adieu, pour lader-

T» malbfiiieuw femme.
 e

.j 
Atrpijf. 

foii 

REFUS DE SÉPULTURE. — CIRCULAIRE DE M. LE GOUVERNEUR. 

, DE LIÈGE. 

M. le gouverneur de Liège vient d'adresser à MM. les 

commissaires de districts et bourgmestres copie de la let-

tre suivante : 

Bruxelles , le 8 décembre 1828. 

Monsieur le gouverneur , une plainte a été présentée 

au roi , en son conseil d'état, contre un desservant de suc-

cursale , du chef de refus de sépulture, de prières et ser-

vices funèbres. 

» Il s'agissait d'une personne décédée sans sacremens , à 

cause d'une mort presque subite ; d'ailleurs elle n'avait pu 

en réclamer l'administration , puisqu'elle se. trouvait dans 

un état habituel d'aliénation mentale , qui avait même né-

cessité son interdiction par autorité de justice, depuis plu-

sieurs années. 

" » Les griefs exposés à la charge du desservant , con-

sistaient dans les faits suivans : 1 1 ' d'avoir refusé son mi-

nistère pour l'enterrement de la défunte ; 2 0 d'avoir refusé 

également quelques ornemens d'église dont l'on eût désiré 

se servir pour l'inhumation effectuée par l'autorité locale ; 

3° d'avoir fait placer le corps dans un lieu du cimetière 

honteux et non béni. 

« Sa Majesté , après avoir entendu la commission du 

conseil d'état pour les affaires du culte catholique , a 

considéré : 

» En premier lieu que le gouvernement ne doit point 

intervenir dans les difficultés que l'on suscite en pareilles 

occasions , à ceux qui s'exposent au refus du clergé , 

attendu que ce genre de cérémonies dépend absolument de 

sa volonté , et qu'elles ne sont essentielles à aucun acte de 

l'état civil ; que de plus, aucune loi n'impose aux citoyens 

l'obligation de les demander, ni aux ministres des différçns 

cultes de les remplir, et qu'ainsi il res*e constamment dans 

la facnllé des uns de ne pas les demander, et des autres de 

les refuser ; 

» En second lieu , pour ce qui concerne les droits à 

exercer et les devoirs à remplir par les autorités locales, en 

semblables circonstances , que dans le fait en question , la 

régence ayant acquis la preuve que d'après le refus 

réitéré du desservant, cette inhumation ne se ferait pis 

selon les formes en usage , elle devait se souvenir qi e 

les cimetières , sont soumis à l'autorité communale ; qi e 

c'était à la régence seule , de concert avec la famille de la 

défunte , à désigner le lieu où la fosse serait creusée, et 

où le corps serait déposé pour y rester inhumé ; que de ce 

droit incontestable résultait pour cette régence le devoir 



de protéger la famille contre les empiétemens du desser-

vant ; dempècher le creusement de la fosse ordonné par 

le même prêtre dans l'endroit inconvenant contre lequel 

la famille avait vainement réclamé ; que ce devoir pour la 

régence était d'autant plus impérieux , que la conduite du 

desservant ne pouvait que vilipender l'autorité civile, 

causer du scandale dans la commune et mortifier la famille 

intéressée , laquelle sans doute a droit de réclamer 

contre les outrages qu'elle a essuyés de la part du des-

servant; 

«Par ces motifs , le Roi, par une lettre du cabinet, en 

date du 10 novembre dernier, n° 61 , me charge de l'exé-

cution des résolutions suivantes : 

» i° De faire connaître à la réclamante qu'il n'y a pas 

lieu de délibérer sur sa plainte, du chef du refus fait par 

le desservant d'accompagner l'enterrement dont il s'agit , 

de procéder aux cérémenies religieuses usitées, et de prê-

ter des ornemens sacerdotaux. 

» 2° D'informer la même personne qu'elle n'a pu être , 

et que dans le fait elle n'est pas privée du droit de s'en-

tendre avec la régence de l'endroit , et , de concert avec 

elle, de faire enterrer sa parente parmi les individus de sa 

famille , comme elle en a formé la demande , et que si le 

temps écoulé depuis l'enterrement n'y met obstacle , elle 

peut encore exécuter cet enterrement, ou bien y suppléer 

par une inscription ou de toute autre manière. 

» 3° De charger la régence en question de protéger la 

famille de la pétitionnaire dans l'exécution de tout ce que 

son honneur et l'opinion réclament. 

» 4° D'indiquer de plus à l'intéressée qu'elle reste néan-

moins entièrement libre de faire valoir ses droits en jus-

tice réglée contre le desservant , si elle le juge convena-
ble. 

>» 5° Enfin d'inviter les gouverneurs à veiller à ce que 

les principes établis ci-dessus soient suivis toutes les fois 

que les prêtres refuseront de remplir les cérémonies usi-

tées pour les enterremens , ou que les familles des défunts 

ne trouveront pas à propos de requérir leur ministère à cet 

effet. 

» J'ai l'honneur, monsieur le gouverneur, de m'acquitter 

ces ordres de S. M. , en vous priant de vouloir tenir la 

saain à l'exécution de ce qui précède. 

Le ministre de l'intérieur , 

VAN GOBBELSCHROY. 

DEMANDE EN RESTITUTION D'UN COQ. 

Un procès bizarre est pendant en ce moment devant la 

justice de paix de Saint-Denis. Il s'agit d'un coq que le 

sieur Dubrecy, instituteur à Bonneuil , réclame du sieur 

Lapechain, sabotier au même lieu. Nous trouvons quelques 

détails de cette affaire dans la lettre suivante , qui a été 

alressée par le demandeur à sa partie adverse : 

« Monsieur, 

» Le coq que Mme votre épouse a attrapé dans la salle de 
danse est bien véritablement le mien; mais j'ignore si c'est lui 
qui a cassé votre vaisselle, comme votre épouse l'a dit à la 
mienne le jour de Pâques. Veuillez donc, Monsieur, délivrer 
mon coq de sa captivité, si vous ne voulez point que j'aie re-
cours à l'autorité judiciaire ; si mon coq ne couche point cette 
nuit avec mes poules, je vous ferai citer demain sans retard. 

» Votre épouse a demandé un franc à la mienne ; elle s'v est 
refusée pour deux raisons ; la première parce qu'elle ne savait 
pas si c'était la vérité qu'elle lui disait; , la seconde, c'est que 
moi qui paye, parce que je suis le maître , je n'ai point refusé de 
vous payer le délit que mon coq a pu faire chez vous , puisque 
vous ne me l'avez poiut demandé. Je ne sais si on est responsa-
ble du délit que les volailles peuvent faire dans une maison voi-
sine , mais j'ai toujours entendu dire qu'elles devaient l'amende 
sur-le-champ. Rapportez-moi mon coq, et faites venir les per-
sonnes qui étaient présentes au moment où il a eu la témérité 
de vous faire du dégât, et si ces mêmes personnes disent que 
c'est lui qui est le délinquant, je payerai un franc, puisqu'il est 
question qu'il en a cassé pour un franc. S'il faut en payer da-
vantage, je payerai. Je me conforme à f'estimation. Je payerai 
non pas seulement un franc, mais six, s'il en a cassé pour six:,.. 
Mais je veux mon coq. 

» J'ai eu l'honneur d'aller chez vous lundi dernier ; j'y ai 
trouvé madame votre épouse ; mais ce n'était point avec elle 
que je voulais traiter : c'était atec le naître , ou bien avec celui 

qui doit l'être. Si madame votre épouse avait attrapé le coq chez 
vous, je ne demanderais personne pour justifier si c'est lui qui 
est le coupable; mais , comme elle l'a attrapé dans un bâtiment 
qui ne lui appartient pas , je ne sais qu'en penser. Elle était 
mécontente de tous les coqs ; c'est le premier qu'elle a pu attra-
per qu'elle a pris pour le malfaiteur , et c'est justement le coq 
d'un homme quelle ne. peut voir sans frémir, d'un homme qu'elle 
hait sans en avoir de sujet. 

» Beaucoup de personnes m'ont dit que mon coq était man-
gé ; mais je suis bien éloigné de les croire ; je vous crois indi-
gne d'une pareille bassesse. 

» Hier au soir, il est venu un polisson contrefaire le chant du 
coq devant ma porte : c'est peut-être de votre part ; mais c'est 
ce que j'ignore ; j'étais à la croisée, et pétais à même de lui de-

mander ce que son chaut signifiait ; mais je n'ai pas seulement 
fait semblant de l'écouter. 

Je vous salue, 

» DUBRECY 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

le i5 janvier sont priés de faire renouveler s'ils ne veulent 

point éprouver d'interruption dans l'envoi du journal , ni 

de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé dans 
les trois jours qui suivront l'expiration. expi, 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

PARIS, l3 JANVIER. 

— Dans l'affaire Tourton contre Ouvrard, la Cour royale 

de Paris a décidé, par un arrêt que nous avons rapporté 

dans le mois de décembre, que M. Ganneron, nommé d'of-

fice arbitre-rapporteur , serait tenu de se transporter à la 

Conciergerie pour y entendre les explications de l'ex-mu-

nitionnaire général, et a refusé à celui-ci l'autorisation de 

sortir quelques heures par jour de sa prison , pour venir 

en personne s'expliquer dans le cabinet de l'arbitre. M. Gan-

neron n'a pas goûté les motifs qui ont déterminé la déci-

sion de la Cour. Cet honorable négociant , ancien membre 

du Tribunal de commerce, a adressé à M. Gaspard Got, 

président actuel , la lettre dont suit la teneur , et dont Me 

Legendre, agréé de M. Ouvrard, a donné lecture à l'au-

dience de ce soir. 

« Comme le désir d'être utile au Tribunal que vous présidez 

m'avait seul déterminé à me charger du mandat pénible qu'il 
m'avait confié ; qu'en appuyant la demande de M. Ouvrard , je 
n'avais pas besoin qu'un arrêt vînt m'apprendre que je pouvais 
me transporter pour l'entendre à la Conciergerie; que, si je ne 
l'ai pas fait , c 'est que j'y ai trouvé des inconvéniens , dont je 
devais être le seul appréciateur; je vous préviens, Monsieur le 
président , que je me démets des fonctions d'arbitre dans ce pro-
cès; je vous prie en conséquence de faire procéder à mon rem-

placement. 
» Il me parait nécessaire de faire comprendre à la Cour que, 

si , mus par le seul sentiment du bien public , d'honorables 
commerçans se chargent du soin d'éclairer sa religion, c'est aux 
magistrats qu'il appartient d'encourager leur zèle généreux et 
non pas à le paralyser, en les astreignant à des déplacemens 
qui aggravent les peines qu'ils se donnent si complaisamment. » 

Sur le vu de cette lettre, le Tribunal a remplacé l'ar-

bitre démissionnaire par M. Joseph-Auguste Leroux, rue 

de l'Echiquier, n° 35. 

— M. Vuillefroy, conseiller honoraire à la Cour royale, a 

prêté aujourd'hui serment comme chevalier de la Légion-

d'Honneur, entre les mains de M. le premier président 

Séguier , et reçu la décoration 

A la fin de la même audience il a été procédé au tirage 

du jury pour le premier trimestre de l'année 1829, dans 

les départemens de la Marne , de Seine-et-Marne et de Seine-

et-Oise. 

Au lieu des opérations longues et difficiles qui avaient 

eu lieu jusqu'à présent, M. le premier président a fait pla-

cer dans une urne trois cents numéros. Trente-six bulletins 

tirés au sort ont indiqué les noms correspondans de la 

liste de choix rédigée par chacun des préfets, et quatre 

autres numéros ont indiqué les jurés supplémentaires. Cette 

opération , trois fois répétée , a donné les résultats sui-

vans : 

Département de la Marne. — Liste des trente-six jurés ■• MM. Go-
dard ( Denis-Auguste ) ; Boucher; Laflotte; Régnier ( Paul-
Henri ) , imprimeur-libraire; Derby ( Guillaume ) ; Pagne ( Au-
guste-Simon ), avocat; Crantel, électeur; Massey-Batrin ; Hes-
din ( Jean-Baptiste-Edme ) ; Lessen (François-Charles); Jou-
din , propriétaire-électeur; Michelet, colonel d'artillerie ; Bran-
don (Etienne) ; Lochis ; Gaudinot; Mousnier ( Jean ); Besnard 
( Charles-Louis ), officier en retraite; Gaudelon, receveur par-
ticulier des finances ; Sergent ( Nicolas-Georges); Rossin, élec-
teur; Piquet, sous-inspecteur de l'école royale des arts et mé-
tiers de Châlons; Sellier, avoué; Lemaire ( Jean^Charles-Fran-
çois ) , notaire ; Brisse, marchand et électeur ; Thierry ( Fran-
çois ), maire ; Lapoule ( Simon ), notaire; Godard, docteur en 
médecine; Prévotais ( Jean-Baptiste ) , officier en retraite; Bau-
trin; Jaulet ( Charles ), chirurgien; Dauphin ( Charles-Louis ), 
officier en retraite; Palebon ( Charles ); Barbier de la Logne, 
électeur; Tissubé; Pondet. 

Jurés supplémentaires .-MM. Tourneur-Choisy , brasseur; Poin-
sinet , notaire ; Sellier ( Jacques ) , fabricant ; Bruge ( Nicolas-
Remv ) , notaire. 

Département du Seine-et-Marne. — Liste des trente-six jurés : 

MM. Livoire, maire; Robert ( Charles ); Chartrain ( Jean-
Simon ) , maître d« postes; Ledron ; Landrin ( Jean-Pierre ) ; 
Delahaye (Auguste-Marie-Michel), maire; Delacourcy ; En-
jon; Leduc (Denis), maire; Chaussier; Lepatelin; Isiquier 

( François-Paul ), cultivateur; Guillaume ( Jean-Pierre); Al-
deban ( Charles ) ; Hangueran ( Philippe-Benoît ) ; Chemin 
( Charles-Philippe ); Delapoupe ; Chevalon , marchand de 
grains; Handry ( Nicolas-Louis ), adjoint au maire; Babé ( Ni-
colas-Jeau-Baptiste ); Lévesque ( Louis-François ), adjoint au 
maire ; Verpy ; Boule ( Henri-François ) ; Nozay , propriétaire ; 
Delion, maître de postes) ; Moreau ( Jean-Baptiste ), chef de 
bataillon en retraite; Aubergé ( Firmin-Louis ) , maire; Morel 
( Gaîmel-Narcisse ) , avoué; Baudry (Louis-Henri); Berger 
( François), docteur en médecine; Desnoyes, officier en re-
traite; Lairtullier, marchand; Ravale, électeur; Resnard de 
la Brie fils; Huet ( Nicolas-César ), maire ; Martin (Pierre-
François ). 

Jurés supplémentaires : MM. Deschamps (Michel- Charles), phar-
macien; Berry (Pierre-François) ; Solante (Nicolas-Michel), ar-
chitecte ; Billard. 

Département de Seine-el-Oise. —Liste des 36 jurés : MM. Chassc-
poul-Beaumont, propriétaire et maire; Haussmann (Louis) ; Du-
hamel , avocat; Caupant, propriétaire; Louis Darcy, maire 
Lecamard (Paul) ; Jouane (François) ; Desargnes , maréchal-de-
camp; le comte de Viot, maire; Lambert, propriétaire-, Dela-
marre (Nicolas) ; Ducamp ; Bellisle (Louis-Jean-Grégoire), con-
seiller municipal; Haniot, notaire; Baussaire ; Cécile (Jean-
Marie); le comte de flancher; Billot; Haingrin (Mathurin); 
Liotant , marchand de bois ; Mauger (Pierre-Georges) ; de Jon-
bal, maire; Gaudin (François-Charles), tanneur; Hardoin (Al 
phonse) , marchand de bois ; Meunier, propriétaire-cultivateur 
Foubert; Cresson ( Charles'Désiré ) , notaire; Marcille (Louis) 
Marcile (Antoine-Pierre) ; Giard (Jean-Baptiste), docteur en mé-
decine; Bearivalet (Jean-Nicolas); Brisson-Fleury , notaire; de 
Provigny (Albert), propriétaire et maire; Dupuis-Chalumé 
marchand de laines; Hismert (François); Jutier, cultivateur. 

Jurés supplémentains : MM. Hoffmann (Louis) ; Bataille, doc-
teur en médecine; Bailly-Villeneuve ; Cheper (Jean-Louis). 

— Dans un arrêt prononcé à l'audience de la première 

chambre de la Cour royale, le nom d'une des parties avait 

été inséré avec le titre de comtesse, d'après les qualités du 

jugement de première instance; M. le premier président 

Séguier a demandé à l'avoué si les lettres-patentes confé-

rant cette qualification avaientétéenregistréesdansunecour 
souveraine. Sur l'impossibilité d'en produire la preuve, M. le 
nremier nrésident a effacé' la mi .ilifi .-iiilrvr, o> n .,„„.: i„ 1— 

C'est un ouvragé intitulé : Les Mervelfles dupouvoir h 

-uivi des causes et des effets de la superstition
 0
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ieu au procès. Il s'agit de la même question de im ' ne 

légale dont nous parlions dans la Gazette des 7r/&„
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II janvier. Mes Auger et Duquénel porteront ^ 
dans cette importante affaire. 

Dans la Gazette des Tribunaux du 

rendant compte d'une audience de la Cour d'assises"' ^ '
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avons rapporté les dépositions de trois témoins \*.' U°Us 
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mes Genisty , Saba et Chaumel, et leur arrestation* ̂  

faux témoins. Tous les trois ont comparu aujourd'hui11 

vant la Cour, et sur la plaidoirie de M
e
 Renaud r \ 

ils ont été acquittés après quelques minutes de déf^ 

tion. era. 

— Le Tribunal correctionnel de Bruxelles , dan 

audience du 8 janvier, a condamné la nommée M ? 

Anna Bergmans , de Beersel , à un emprisonnement de?'
3

" 
mois et 25 florins d'amende, pour avoir vendu aum

a
 *k. 

de Bruxelles du beurre tellement falsifié qu'une
 t

 e 

rience chimique a prouvé que la livre se composait^ 

deux quarts de farine, un quart de sel et eau, et seul 

ne peu-
"i.isse 

Pauvre est 

ment un quart de beure. Des faits de cette nature 

vent recevoir trop de publicité , afin que chacun puisse "~ 

e des supercheries dont le pauLp Se mettre en garde contre 

trop souvent la victime 

— La conférence des avocats a été présidée auio 
d'hui par Me Thévenin , ancien bâtonnier, à la p[

a
^

e 

M. Tripier , appelé aux fonctions de la magistrature \ 

conseil de l'ordre s'assemblera jeudi pour l'élection d'an 

nouveau bâtonnier. 

— M. Bebin , employé chargé de la paie et des reçoit, 

vremens de la pistole, nous écrit que M. L. de M., détenu 

pour dettes, nous a induits en erreur, ainsi que M. le p
ro

. 

cureur du Roi, en se plaignant de ce que sa paie lui avait 

été retenue le 9 janvier. Cet employé déclare «que M.L.de 

» M. a quittancé , par son émargement sur le registre de 

» paie, tout lé mois de janvier, dont le 8 , il lui a fait |'
a

„ 

» vance par ordre de M. le directeur. » Il ajoute « q
ue ce 

détenu doit 2 fr. o,3 c. sur le montant de la location du 

mobilier , et que ce n'est pas de la direction, qui ne per. 

çoit rien, qu'il est débiteur, mais bien de l'administration 

soumissionnaire , qui s'est chargée de louer des meubles 

et des ustensile» de ménage aux prisonniers qui ne peu-

vent ou ne veulent pas en faire venir de chez eux. » 

— Le 4 au soir, de neuf heures à neuf heures et demie, 

un double crime a été commis , près de l'église de Saint-

Martin d'Ackerman , à Gand, par un jeune horamme de 

cette ville , cadet ou ci-devant cadet de hussards. Dévoré, 

selon toutes les apparences , d'un accès de jalousie , il 1 

tué , d'un coup de pistolet , une jeune personne avec la-

quelle il se promenait , et s'est brûlé la cervelle quelques 

secondes après. Ces deux victimes d'une passion coupable, 

n'étaient âgées que de vingt à vingt-deux ans. Les corps 

ont été exposés et reconnus ; leurs figures avaient été hor-

riblement mutilées par l'explosion. 

premier président a effacé la qualification , et averti le bar 

reau que la Cour n'insérerait dans ses arrêts aucun titre 

de noblesse , à moins qu il n'eût été justifié d'un enregis 
trement ancien ou nouveau. 

— Aujourd'hui, devant le Tribunal de commerce, on a 
appelé très tard et, pour ce motif , remis à quinzaine , la 

cause de M. le baron Satgé contre M. David , imprimeur 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Vente par autorité de justice sur la place publique de la 
commune de Saint-Denis, le vendredi 16 janvier 182g, à midi , 
consistant en tables, fauteuils, gravures, commode, armoire, ca-
baret en porcelaine, lampe, charette, bois à brûler et autres ob-
jets. — Au comptant. 

VBN i ÎMT B CL ERES. 

ÉTUDE SE M ESNEE, NOTAIRE, 

Eue Meslay, n" 38. 

Adjudication en la Chambre des notaires de Paris', par le 
ministère de Me ESNEE, l'un d'eux, sur lamise à prix de i.f 0,000 1, 

le mardi 24 février 1829; 
D'un très beau KOULIN à farine , avec bâtimens d'habita-

tion , cours, écuries, situé à Arras ( Pas-de-Calais ) , appel» 
Moulin Saint-Jacques , en pleine activité, mu par une machines 

vapeur de la force de vingt-quatre chevaux ; ayant cinq meules 
à l'anglaise et une à la française , et cinq planchers, machines 1 

nétoyer, bluteries à l'anglaise, etc. 
S'adresser pour voir l'usine, sur les lieux, et pour les ren>ei-

gnemens et conditions de la vente , à M e DAUCHEZ, notaire > 

Arras ; , • 
Et à M0 ESNEE, notaire à Paris, rue Meslay, n° 38, déposi-

taire des titres. 

ligne. Le prix de l'insertion est de i franc par ug 

AVIS DIVERS. 

Alouer UNE BOUTIQUE et plusieurs très jolis 
TEMEMS (avec ou sans écurie et remise ) des niieu* ' L _ ^ 
ornés de très belles glaces et entièrement parquetés , s 

Saint-Honoré, n° 355 (bis), près la rue CsstigUone. 

Bonne ETUDE d'avoué à céder de suite 
dans le départe) 

de la Nièvre. Prix, 40,000 fr. — Produit 8,000 fr. 
S'adresser pour les rensëignemens : 
i" A M" AUDOUIN , avoué , rue 

n. 33 ; 

3° Et à W- LAIRTULLIER, avoué, 
l'Hôpital, n. 1. 

me" 1 

Bourbon-Vil^' 

rue du Cloitre-St-W 

MUSIQ0S. 

Il vient de paraître chez Savaresse-Sarra, éditeur et '^^a»-
de musique, Palais-Royal, galerie du^ Perron, n° 9& sl 

ces des meilleurs auteurs intitulées 
Mari; les derniers moment d'un jeune Grec ; l'Eté, 

ronne de la Fiancée ; Lise et Mathurin et un , 

sur les airs favoris du vaudeville , tels que, le corn 

arrangées en quintetti et pour piano seul avec accomj?' b 

de violon ou flûte ad-lihitum 

arcla»J 

■oœJ" 

'l'Art de se faire
 h 

[Erre"' et , 
 -// Jerontt*"' 

Lise et Mathurin et un quadrille eu etci 

Enregistré fc Pwll, lj» 

Pfe M» 

IMPRIMERIE PIH4NrPem?ppST.( MOBINVAÏ, ) , RIJE pES BQNS-ENFÀNS, W f 


